IDÉES 


A CONSULTER  par  ceux  qui  travaii- 
leront  à la  compofîtion  du  Cahier 
du  Tiers-Etat* 


Salus  Popull^  prlnrn  L&x 


M ESSIEURS, 

Dans  cette  grande  affaire  > l’afTemblée  de  la 
Nation , nous  avons  tous  individuellement  le  droit 
d’avoir  une  opinion  & de  la  dire , puifque  nous 
avons  tous  individuellement  le  droit  de  députer  qui 
la  dira  pour  nous.  Les  trois  Ordres  difputent  fur 
leurs  intérêts  particuliers  y & les  intérêts  communs 
ne  font  pas  vus  du  même  ceil  par  les  trois  Ordres. 
On  les  iaifle  dire  & écrire  : j’ufe  à mon  tour  de  la 
permiflîon,  parce  que  c’eft  mon  affaire  que  mon 
repréfentant  fâche  comment  je  fens , comment  je 
vois  & comment  je  veux  être  à l’avenir.  Je  demande 
pour  moi  l’indulgence  que  j’accorde  aux  autres.  On 
la  doit  au  zele  fi  on  ne  la  doit  pas  au  talent.  Je  livre 
ceii^ci  au  Public  ; & s’il  n’a  aucun  profit  à retirer 
de  ces  feuilles , qu’il  les  laiffe  tomber  à terre  de  leur 
propre  poids , comme  tant  d’autres  brochures. 

Les  deux  Ordres  privilégiés  craignent  que  le 
Tiers-Etat , par  fon  impétuofité,  ne  veuille  anéantir 
toutes  leurs  prérogatives , tous  leurs  privilèges. 

Le  Tiers- Etat  fe  méfie  autant  de  l’adreffe  des 
deux  premiers  Ordres , que  de  l’infiuence  des  pré- 
jugés & des  préventions  que  leur  ont  donné  la  naif- 
fance,  l’éducation  , & toutes  les  faveurs  du  Gouver- 
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iiement , dont  ils  ont  joui  jurqu’à  préfent , exclufive» 
ment  ôc  fans  contradidion  au  moins  foutenuct 

Le  Gouvernement  cherche,  dans  les  trois  Or’i» 
dres , les  relTources  dont  il  a befoin  pour  fe  main- 
tenir. Il  a annoncé  des  projets  de  régénération  pour 
rendre  à l’Etat  la  force  & la  confidération  dues  à 
fon  étendue  & à fa  population. 

Tous  les  Ordres  conviennent  qu’il  faut  faire  des 
facrifices  au  bonheur  de  l’Etat*  Aucun  ne  convient 
de  la  mefure  & de  îa  qualité  des  facrifices.  Us 
voüdroient  tous  aller  au  bien  , au  meilleur  marché 
polîibîe.  Je  le  leur  pardonne,  parce  que  c’eft  de 
la  nature  humaine  ; mais  je  ne  leur  pa0e  pas  de 
s’aigrir  en  difputant,  parce  qu’il  ne  doit  pas  être 
queftion  du  plus  ou  du  moins  quand  il  s’agit  de 
fauver  l’Etat , de  nous  donner  une  conftitution  , 
coûte  que  coûte  ; oui , Meilleurs  , une  conftitution. 
Jufqii’à  préfent  les  Miniftres  nous  ont  gouvernés. 
ÎNous  avons  été  les  jouets  de  leurs  pallions , de  leur 
propenfion  au  defpocifme,  de  leurs  intrigues  & de 
leur  incapacité.  Cela  ne  leur  a pas  réufli  merveil- 
leufement  , comme  vous  voyez  , & ils  en  con- 
viennent , puifqu’ils  alTemblent  la  Nation  pour  les 
aider  à lui  donner  une  conftitution  écrite , qui  éta- 
blilTe  èc  garantilTe  les  pouvoirs  du  Prince  & Je$ 
droits  des  Peuples. 

Ce  qui  fait  la  puilîance  du  Miniftere  , c’efl:  l’ar- 
gent. Ce  qui  l’a  toujours  embarraffé  & fait  crain- 
dre , c’eft  l’alTemblée  de  la  Nation , qu’il  croyoit 
avoir  feule  le  droit  d’accorder  & de  refufer  cet 
argent  fi  néceflaire.  Les  Miniftres  avoient  trouvé 
le  moyen  de  fe  pafter  de  ces  alfemblées  effrayantes , 
çn  leur  fiibftituant  les  enregiftremens  des  ParlemenSi* 
C§u>^-çi  fe  font  reçannus  inçapabks  de  \kx  k Na** 
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tion  par  quatre  lignes  miles  au  bas  des  Edits,  Arrêts 
du  Confell , 

L’abus  du  pouvoir  Sc  Tincapacité  des  Minières 
ont  paru  bien  à découvert,  puifqu’avec  un  moyen 
ü abrégé , fl  reconnu  par  Tufage  , & fi  fûr  d’obtenir 
de  l’argent,  ils  ont  été  réduits  à propofer  & décider 
la  fufpenfion  des  paiemens  ^ & à convenir  que  la 
Nation  feule  a le  droit  de  s’impofer  : bien  plus , à 
avouer  qu’ils  l’ont  conduite  fans  principes , puif- 
qu’ils  l’appellent  pour  fe  donner  des  principes,  une 
conftitution» 

Quels  aveux  ! Meffieurs,  Ils  font  d’autant  plus 
curieux,  que  l’autorité , les  Parlemens  & la  Nation 
retrouvent  arrivés  à la  même  conclufion  , quoique, 
jufq  u’à  ces  derniers  temps , ils  fembient  avoir  mis 
en  pratique  précifément  tout  ce  qu’il  falloit  faire 
pour  ne  fe  rencontrer  jamais,  La  Providence  feule 
a fait  cet  accord  furprenant.  Ne  vous  paroît-il  pas 
que,  de  toutes  les  Nations,  nous  ferons  la  mieux 
gouvernée,  puifque  cette  bonne  mere  fe  mêle  fi 
beureufement  de  nos  affaires  ? Cependant  gardez- 
vous  de  refïembler  à ces  grands  Seigneurs  qui , fiers 
de  ne  favoir  ni  écrire,  ni  calculer,  s’en  rapportent 
à des  Tntendans , pour  jouir  de  l’honneur  d’être  glo- 
rîeufement  ruinés  par  eux*  Je  vous  confeille  très- 
fort  de  vous  mêler  de  vos  affaires  , de  dire  à vos 
prépofés  comment  vous  entendez  qu’ils  faflent  vos 
affaires , ce  que  vous  voulez  leur  donner  pour  faire 
vos  affaires,  & que  vous  prétendez  qu’ils  vous  ren- 
dent j en  temps  & lieu , compte  de  vos  affaires. 

Je  vous  confeille  de  ne  pas  fouffrir,  comme  ces 
grands  Seigneurs , que  l’Intendant  réglé  le  nombre 
des  commenfaux,  parce  qu’il  pourroit  être  f 
qu’ils  vous  affameroient.  Je 
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de  vous  réferyer  la  faculté  de  vous  coucher , tantôt 
fur  le  côté  droit , tantôt  fur  le  côté  gauche , fuivant 
vos  caprices  & vos  petites  inquiétudes  : c’eft  ce 
qui  fait  le  doux  repos  en  fanté  & en  maladie.  Je 
vous  confeilie  enfin  de  vous  méfier  de  tous  ces 
Auteurs  bénévoles  qui,  comme  moi,  fans  million, 
vous  appellent  à gouverner  par  vous-mêmes , quand 
vous  avez  le  bon  efprit  de  ne  demander  qu’à  ap- 
prendre à être  bien  gouvernés. 

J’ai  fouvent  la  manie  de  m’ifoler,  de  me  retirer 
à l’écart  ôc  de  vous  obferver.  Je  vois  alfez  conftam- 
ment  que  vous  êtes  légers,  vains,  vifs,  dociles  & 
peu  réfléchis.  Je  conclus  qu’il  faut  vous  donner 
un  Gouvernement  approprié  à vos  bonnes  & à vos 
mauvaifes  qualités  ; un  Gouvernement  qui  mette  à 
profit  les  unes  & qui  corrige  les  mauvais  effets  des 
autres.  Il  me  femble  qu’un  long  afrujettiflement  ne 
vous  a pas  permis  de  comprendre  bien  clairement 
le  fens  de  deux  mots  que  vos  Philofophes  ont  écrit 
depuis  peu  dans  votre  DiéHonnaire  : Liberté  & Pro^ 
priété.  Comme  tout  Gouvernement  repofe  fur  l’exer* 
cice  de  ces  deux  chofes , il  me  femble  que  vous 
devez  vous  appliquer  à fixer  ce  qu’elles  font  dans 
une  bonne  conftitution  ; c’eft-à-dire , quel  facrifice 
de  fa  liberté  & de  fa  propriété  un  Peuple  doit  faire, 
pour  qu’il  foit  fort  au  dehors  & heureux  au  dedans  ? 
en  quelles  mains  il  doit  placer  ce  facrifice , & quel 
moyen  il  doit  fe  réferver  pour  fe  faire  rendre 
compte  de  l’ufage  que  le  dépofitaire  aura  fait  de 
cette  portion  de  liberté  & de  propriété  dont  il  lui 
aura  confié  l’adminiftration  ? 

En  fuppofant,  Meflieurs , que  ce  que  je  vous 
dis  efl:  affez  raifonnable,  qu’il  n’y  a ni  méprife , ni 
exagération  dans  le  principe  & la  définition  , je  me 


difpenfe  de  vous  citer  l’hiftoire  de  cous  les  Gou- 
vernemens,  qui  vqus  prouveroit  qu’ils  n’oncpéri» 
la  plupart  que  parce  que  leurs  Adminiftrateurs 
otK  attenté  a la  liberté  & à la  propriété.  Votre 
hiftoire  même  démontre  que  la  Nation  eft  devenue 
plus  foible  & tnoiHs  refpedée  à mefure  qu’elle  a 
été  plus  foulée  par  les  impofitiôns  arbitraires , & 
défolée  par  les  lettres  de  cachet.  L’arbitraire  dans 
1 impontion  a dû  produire  nécellàirement  l’iné<>-a- 
lité . la  furcharge , la  facilité  de  diffiper.  Les  lettres 
de  cachet  & les  vices  des  Codes  civils  & criminels 
ont  dû  amener  mille  abus  dans  l’adminiftration  de 
la  Juftice.  Le  foible  a été  écrafé  par  le  fort,  le 
particulier  a été  dénoncé  par  l’intriguant,  jugé  car 
un  leul  Miniftre,  & enfermé  fans  être  entend’L  : 
delà  lefpionnage,  qui  dénote  la  foiblelTe  de  l’au- 
torité : delà  l’inquifition  fur  les  penfées  , qui 
gênant  la  liberté  de  la  preflè , femble  avoir  voulu 
condamner  la  Nation  à l’ignorance , & , comme  les 
àcythes , crever  les  yeux  aux  efclaves , pour  que 
rien  ne  les  diftraife  de  tourner  la  meule. 

Le  Roi  plus  grand  à mefure  qu’il  defcend  & 
fe  rapproche  de  fon  Peuple,  vous  demande  de 
1 aider  a vous  donner  une  conftitution , de  l’aider 
pour  payer  les  dettes  de  l’Etat,  de  l’aider  pour 
retormer  1 adminiftration  de  la  Juftice,  de  l’aider 
pour  fixer  l’ufage  qu’il  conviendroit  peut-être  de 
lui  lailTer  dés  lettres  de  cachet , de  l’aider  dans  la 
répartition  des  impôts , de  l’aider  dans  l’établilTe- 
rnent  des  AlTerablées  provinciales  ou  Etats  provin- 
ciaux ; enfin  , de  l’aider  dans  la  formation  & le  ré- 
gime des  AlTemblées  nationales. 

Meflieurs,  c’eft  Louis  XVI,  c’eft  votre  Roi 

qui  vous  fait  cette  invitation.  En  connoilTez-vous 


tout  le  ptix  ? Avez^vous  réfléchi  combieti  le  coeuf 
de  l’homme  a dû  avoir  de  feiifibilité  , fon  ame 
d’élévation  , fon  efprit  de  franchife  ôc  de  perfpi- 
cacité,  pour  voir  qu’en  fe  livrant  aux  confeils  de 
fon  Peuple , auX  lumières  de  fon  Peuple , à l’amour 
de  fon  Peuple,  le  Roi,  malgré  le  facrifice  de  tant 
de  prérogatives  royales  exercées  jufqu’à  ce  jour; 
le  Roi  des  Français  , dis-je,  refteroic  grand,  ref* 
peclé  , puifTanc  , parce  qu’il  eft  de  votre  intérêt 
qu’il  foie  grand  par  votre  nombreufe  population 
& vos  richeffes  ; refpedé , par  votre  amour  pour 
fon  augufte  Maifon  ; puiflTant,  par  la  réunion  de 
toutes  vos  forces  pour  féconder  les  projets  que  fa 
fageffe  a formés  pour  votre  bonheuté 

Que  votre  inexpérience , que  votre  légéreté  ne 
trahiffe  pas  ce  généreux  dévouement , ce  noble 
abandon  1 Elevez  votre  ame  à la  hauteur  de  celle 
de  votre  Souverain  ; difputez  de  bienfaits  avec  lui* 
Il  veut  vous  rendre  heureux  , rendez-le  grand , 
rendez-le  le  glorieux  Monarque  d’une  Nation  libre 
Ôc  généreufe*  Vous  avez  été  inattentifs  , vous  vous 
êtes  laifîé  mener.  Hé  bien  ! ayez  une  conftitution 
écrite , & lifez-la  le  matin  > lifez-la  le  foir.  Vous 
avez  été  légers , frivoles , devenez  pofés  , réfiftez, 
mais  n’agiffez  pas.  Les  Minières  vous  ont  traités 
en  efclaves , hé  bien  ! donnez  à votre  bon  Roi  tous 
les  moyens  de  faire  le  bien  y Ôc  ôtez  aux  Miniftres 
le  pouvoir  de  faire  le  mal. 

Pour  y parvenir , ou  au  moins  pour  approcher 
du  but,  dans  cette  première  AfTemblée  nationale, 
il  faut  limplifier  & réduire  les  queftions.  Je  vais  vous 
les  préfenter  , non  comme  fixées , mais  comme 
l’objet  néceffaire  de  vos  réflexions. 


Puifque  vous,  Tiers-Etat,  avez  le  droit  d’aflifter 
en  qualité  d’Ordre  aux  Etats-Généraux,  en  nombre 
qui  égale  ceux  des  deux  autres  Ordres  réunis  , 
prefcrivez  à vos  Députés , de  demander  que  les 
voix  (i)  y foient  comptées  par  tête.  Toute  autre 
méthode  efi  contraire  à vos  intérêts,  à celui  du 
Roi , de  même  à l’intérêt  bien  entendu  des  deux 
autres  Ordres , s’ils  dehreot  la  durée  de  la  Monar- 
chie. Ceci  pourroit  être  moralement  démontré* 
L’abus  des  prérogatives  pécuniaires,  Sc  la  pente 
féduifante  ôc  irréfiftible  de  tout  être  humain  iiolé 
ou  réuni , à l’augmentation  de  fon  pouvoir  & de 
fa  confidération , ufent  & minent  fourdement  tous 
les  établifTemens  politiques  & civils.  Voyez  où  ces 
abus  ont  conduit  la  Nation.  RéfléchiîTez  que  s’il  y 
a une  moralité  à faihr  dans  toutes  les  actions  variées 
des  divers  Gouvernemens  & des  Corps  qui  les  corn- 
poloient  & les  adminiftroient  depuis  la  création  du 


(i)  Voter  par  Ordre  , avec  la  condition  qu’aucune 
queftion  ne  pourroit  être  valablement  décidée  que  par 
Tunanimité  des  trois  Ordres,  pourroit  vous  être  offert  s 
ce  feroit  un  piege.  Exemple  : fi  l’on  met  en  délibération 
l’égalité  proportionnelle  de  la  répartition  des  impôts, 
il  eft  probable  qu’un  des  deux  Ordres  privilégiés  s’y 
refufera.  Cette  queftion  ne  pafleroit  donc  point  ; ëc 
quant  a ce , ne  le  faifant  aucun  changement  dans  le 
régime  aduei , l’objet  principal  de  vos  defirs  &:  du  Gou- 
vernement échapperoit  à votre  zele  de  à vos  facrifices 
pour  la  chofe  publique. 
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Monde,  c’efl:  celle  de  l’abus  des  pouvoirs  & des 
privilèges  , & que  de  ces  abus  eft  provenue  la 
ruine  des  Etats.  J’abrege , & je  vous  recommande 
comme  condition  quà^,  que  les  voix  foient 
comptées  par  tête , & que  leur  pluralité  feule  décide 
les  affaires. 

États  - Généraux. 

Ayant  obtenu  que  les  voix  foient  comptées  par 
tête , il  me  feinble  que  les  Etats- Généraux  devroienc 
s’occuper  d’abord  à fixer  la  forme  de  la  convoca- 
tion formation  des  Etats-Généraux  futurs , & fixer 
l’époque  certaine  & le  lieu  où  ils  fe  rafîembleront 
de  nouveau,  pour  achever  l’ouvrage  de  la  confti- 
tution  nationale,  pour autorifer  la  levée  des  impôts, 
& fancHonner  les  Loix  que  le  Souverain  aura  pré- 
parées dans  fa  fagefïe;  enfin  pour  fiatuer , comme 
dans  les  premiers  fiecles  de  la  Monarchie,  fur  le 
fait  des  Régences  , fur  le  fait  de  la  paix  & de  la 
guerre , puifque  rien  au  monde  ne  peut  intéreffer 
la  Nation  autant  que  ces  chofes. 

Impôt. 

Sur  un  fi  grand  objet , il  faut  être  court  & Ce- 
pendant faire  penfer.  Voici  comment  j’envifage 
' cette  queftion. 

On  vous  rendra  compte  de  la  recette , de  la  répar- 
tition, de  la  dépenfe,  du  déficit  & des  fupplémens 
à accorder. 

Recette....,  Dans  une  première  convocation, 
il  me  paroît  qufil  eft  phyfiquement  impoffible  que 
la  Nation  puiffe  refondre  le  fyftême  général  des 
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ouvrage 
jefTe , de 

paix  & de  toute  la  vie  de  notre  Diredeur  des  Fi- 
nances. Quelque  parti  que  prennent  à ce  fujet  les 
EtatS“Généraux , je  crois  qu’il  convient  d’y  faire 
î’énumération  la  plus  détaillée  & la  plus  circonf- 
crite  de  toutes  les  anciennes  impofîtions  dont  la 
perception  paroîtra  aduellement  néceflaire;  de  don- 
ner vos  voix  pour  en  légitimer  la  levée  jufqu’à 
fécondé  AiTeniblée  des  Etats-Généraux.  Par-là  l’Af- 
feiî^blée  nationale  confervera  la  fuprématie  en  fait 
d’impolitions  , & par-là  vous  confirmerez  & don- 
nerez la  fancHon  nationale  à l’aveu  que  le  Roi  a fait 
que  la  Nation  feule  a le  droit  de  s’impofer. 

Déficit Vérifiez  la  recette , vérifiez  la 

penfe  nécefiaire  pour  maintenir , pour  défendre 
pour  améliorer.  Vérifiez  en  détail  les  créances  ac- 
tives, les  rentes  perpétuelles,  les  viagères  ; & quant 
à celles-ci  , quel  temps  efi:  nécefiaire  , dans  cette 
époque,  pour  leur  extinclion  totale  (î).  ( Cette 


(i)  Je  n’ai  pas  fous  les  yeux  le  Mémoire  juftifîcatif 
de  M.  de  Galonné  , m.ais  je  me  rappelle  qu’il  y 
à croire  qu’anciennement  le  Miniftere  penfoit  que  les 
emprunts  viagers  s’éteignoient  dans  l’efpace  de  trente- 
cinq  années  , & qu’il  a vérifié  qirii  faut  foixante-quinze 
à foixante-dix-huit  ans.  S’il  a raifon  fur  ce  fait , on  peut 
convenir  que  jamais  Etat  n’efi;  ailé  à fa  ruine  par  un 
chemin  plus  rapide. 

Permettez  un  mot  d’explication.  Jadis  les  emprunts 
pouvoient  , pour  la  majeure  partie , être  remplis  par 
de  vieux  garçons  qui  s’afiuroient  une  exiltence  dans 
l’âge  où  la  diminution  des  forces  8c  des  talens 


impofitions.  C’efl:  T 
de  beaucoup  de  fat 


) 

de  beaucoup  de  temps, 
la  continuation  de  la 
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vérification  doit  décider  à l'avenir  des  emprunts  ), 
Vous  ferez  merveiileufernent  fervis  dans  ces  tra^^ 
vaux  par  M.  le  Directeur , qui  a fait  fes  preuves 
de  probité  3c  de  capacité.  Vérifiez  les  penfions , 
3c  fixez-en  le  capital  difponible.  Ofez  dire  que  les 
honneurs  feuls  peuvent  encore  fulfire  à récom- 
penfer  dignement  ceux  qui , par  des  facrifices  réels 
( & ceux-là  feuls  ) , ont  bien  mérité  de  l’Etat*  Ofe? 
dire  que  les  récompenfes  pécuniaires  dégradent  les 
âmes  , choquent  les  principes  du  Goqve’nemenc 
monarchique  & aviiiflent  l’efprir  de  laNobleiTe  , &: 
finiffez  par  voter  Mnanimement  les  fomm.es  nécef* 
faires  pour  faire  honneur  aux  engagemens  de  l’Etat, 
C’éft  à votre  générofité  à décider  s’il  convient  qu'on 
falTe  les  frais  des  contrats  de  mariage  des  grands 
Seigneurs  , tandis  que  , dans  la  mafîe  du  peuple  ^ 
il  y a tant  de  filles  qui  ne  peuvent  fe  marier  Faute 
de  dix  pifioles  de  dot.  C’cft  à votre  générofité  à 
décider  s’il  convient  de  payer  , de  l’argent  de  la 
Nation  , les  dettes  des  grands  Seigneurs  , quand 
tant  de  millions  de  fujets  font  fous  le  décret  lorf- 
qu’ils  ne  paient  pas  les  leurs, 

N’oübliez  pas  ces  principes, 

îi  faut  que  la  durée  des  impôts  accordés  excede 
d’un  an  environ  , l’intervalle  d’une  Aflhmblée  na- 
tionale à la  fuivante. 

Il  ne  faut  pas  donner  le  pouvoir  d’emprunter 


du  travail.  Depuis  Pinvention  helvétique  de  placer  fur 
îrtîite  jeunes  têtes  bien  choifies,  l’époque  de  l’extinc^ 
tion  totale  d’un  emprunt  viager  doit  avoir  été  prodi- 
gieufement  reculée  , ^ c’ell  çç  que  Je  vous  invite  h, 
vérifier. 
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au  befoîn  , parce  que  tout  emprunt  néceiiite  un 

impôt , Sc  que  la  Nation  feule  a le  droit  de  s’im- 
pofer. 

Il  ne  faut  pas  fe  hâter  de  rembourfer,  dans  lia 
petit  nombre  d’années  , les  dettes  de  l’Etat , parce 
que  le  Commerce  & l’Agriculture  feroient  écrafés 
par  une  furcharge  fi  grave  &:  fi  précipitée. 

Séparer  les  caiiTes  deftinées  aux  rembourfemens, 
de  maniéré  que  les  fonds  n’en  puifTent  être  applw 
qués  à d’autres  objets  , de  quelque  nature  qu’il$ 
ioient  ; & fur  ce  fait  au  moins  vous  réferverez- 
vous  la  refponfabilité  des  Miniftres.  Vous  n’aurez 
pas  toujours  des  Necker. 

Répartition,..».  L’opinion  la  plus  répandue 
fur  la  répartition  de  l’impôt , eft  qu’elle  doit  être 
générale  & proportionnelle.  II  paroit  afTez  naturel, 
que  chacun  paie  à raifon  de  la  chofe  protégée.  Les 
deux  premiers  Ordres  ont  de  fi  grands  avantages! 
Il  efl  prouvé,  dit  on  , qu’en  penfions  , appo' 
mens , gages  , décharges , Bénéfices  , &c.  &c.  &c. 
ils  retirent  plus  de  l’Etat  qu’ils  ne  lui  paient 
contributions.  Il  me  femble  que  la  Monarchie  ne 
peut  fe  foutenir  avec  cette  rouille  du  régime  féo- 
dal il  faut  donc  Jnfifter  pour  obtenir  la  réparti- 
tion proportionnelle , fans  laquelle  tous  vos  facrî- 
fkes  pour  la  régénération  de  l’Etat  feroient  par- 
faitement inutiles. 

J’ai  lu  dans  un  petit  Mémoire  à la  main , qu’il 
fe  forme  plus  de  familles  nobles 'qu’il  ne  s’en 
éteint , & nous  favons  tous  qu’on  exige  en  plus 
du  Roturier  , ce  que  le  nouveau  Noble  paie  ile 
moins.  La  progrefiion  effrayante  de  cette  méthode 
vous  portera  à demander  très~inftamment  la  fup- 
prefïion  de  tout  impôt  diftinétif,  U vous  i’obtiem 
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drez  ; vous  l’obtiendrez , parce  que  vous  aurez  pour 
Avocat  la  nécelîîté , la  dure  néceffité  , la  nécefîîté 
qui  fauve. 

Économie. 

De  tout  temps  le  Tiers-Etat , dans  fes  pétitions 
( mot  que  nous  nous  permettons  de  fubftituer  à 
celui  de  doléance , qui  indique  la  plainte  ) , avoit 
foo  chapitre  d’économie.  On  en  fupportoit  la  lec- 
ture avec  impatience  : le  Miniftre  promettoit  d’y 
avoir  égard  ; & fi  vous  en  exceptez  les  régnés  de 
Louis  XII  Sc  de  Henri  IV , l’hiftoire  dit  que  les 
projets  d’économie  reftoient  pour  la  plupart  dans 
les  cahiers. 

Ah  ! Mefiieurs , que  votre  pofition  eft  différente  ! 
Que  les  temps  , les  chofes  , les  hommes  font  chan- 
gés ! Un  Roi  fans  paffions  Sc  fans  vices  , un  Miniftre 
éclairé  & févere , près  de  trente  millions  de  réforme 
déjà  opérée,  la  publication  annoncée  des  comptes 
des  finances  ; rinvitation  du  Prince  à connoîcre  de 
îa  chofe  publique  , pour  que  vous  articuliez  haute  • 
ment  votre  opinion  (i)  , & plus  que  tout  cela, 
l’effroi  humiliant  de  ces  deux  dernieres  années  , 
l’embarras  du  préfent , les  craintes  fur  l’avenir,  tout 
doit  vous  faire  efpérer  un  ordre  plus  fage  dans 
l’emploi  du  tréfor  public. 


(î)  Peu  apiès  la  paix  de  1763  , un  Contrôleur- 
général  fit  rendre  un  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  , qui  dé- 
fendoit  la  publication  de  tout  Mémoire  fur  l’améliora- 
tion des  finances  , à laquelle  il  travailloit.  Ai-je  raifon 
de  dire  que  les  temps , les  chofes , les  hommes  font 
changés  ? 


Cependant  puirque  c’efl:  la  Nation  qui  paye,  ne 
lui  doit-il  pas  être  permis  de  faire  obferver  à ce 
Roi  économe,  à ce  Prince  qui  a fi  peu  de  befoins 
perfonnels  , que  s’il  eft  doux  à fon  cœur  de  ré- 
compenfer  fes  ferviceurs,  il  fera  encore  plus  jufte, 
aux  yeux  de  fes  Sujets , de  proportionner  fes  faveurs 


à fes 


moyens  i 


Qu’il  conviendroit  peut-être  que  les  honneuis  3c 
les  cordons  qu’il  accorde , ne  fuflent  jamais  accom- 
pagnés de  penfions , parce  que  s’il  n’eft  pas  dé- 
montré que  l’honneur  foit  le  principe  du  Gouver- 
nement monarchique , ainfi  que  l’a  écrit  Montef- 
quieu  , ce  feroit  une  très-fage  politique  que  celle 
qui  tendroit  à le  faire  penfer. 

Que  les  Peuples  défirent  impatiemment  que  tou- 
tes les  dépenfes  quelconques , pour  conflruélions , 
réparations  , fournitures  , foit  civiles , foit  mili- 
taires, &c.  ne  fe  fifient  que  par  adjudication  aux 
enchères  , affujetties  à des  formes  connues  & inva- 
riables. 

Que  ce  feroit  une  économie  confidérable , que 
la  vente  de  tant  d’anciennes  fortifications  intérieu- 
res , devenues  inutiles  à la  fureté  publique  , & qui 
grèvent  le  Tréfor  des  frais  d’entretien  & des  Etats- 
majors. 

Que Mais  n’oubliez. pas , Meflieurs,  que  c’ell 

à un  grand  Monarque  que  vous  avez  l’honneur 
d’adreiïer  la  parole  ; que  vous  voulez  devenir  une 
grande  Nation. 

Que  tout  Gouvernement  5 tout  homme  confH- 
îué  en  dignité , tout  Souverain  même  a deux  pou- 
voirs , la  puifiance  réelle  8c  la  puifiance  d’opinion; 
que  celle-ci  ajoute  infiniment  à la  première  ; que 
quand  un  meilleur  ordre  de  çhofes  fera  établi , le 
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Royaume  acquerra  la  force  réelle  que  .îa  nature 
lui  a départie , & que  Téclat  & la  munificence  du 
Prince  , les  grands  établilTemens  civils  , les  ftatues 
élevées  à nos  Grands-Hommes , les  Temples , les 
Théâtres , les  encouragemens  prodigués  aux  Beaux- 
Ans  > la  proteélion  aux  Savans  ; enfin  , tout  ce  que 
peuvent  produire  Tutilité  & la  reconnoifiance  pu- 
blique avec  les  richeires  Sc  le  goût,  donneront  à 
la  Nation  cette  puiOance  d’opinion  qui  éleve  famé 
des  Sujets , honore  le  Prince  & en  impofe  à l’en- 
nemi. 

États  Provinciaux. 

Demandez,  Mefiieurs  , des  Etats  provinciaux, 
non  de  ceux  formés  dans  les  temps  d’ignorance  ôc 
de  barbarie , mais  appropries  aux  chofes , aux  affai- 
res & aux  lumières  d’à-préfent  (i).  Des  Etats  pro- 
vinciaux où  le  Tiers-Etat  égaie  en  nombre  les 


(i)  Les  gens  difficiles  pourroîent  mettre  en  queftion 
s’il  ne  conviendroit  pas  d’affimiler  le  régime  des  Pro- 
vinces dites  Pays  d’Etat  ^ à celui  de  toutes  les  autres. 
L’uniformité  faciliteroit  beaucoup  PAdminiftration  , 
l’on  pourroit , diroient-ils  , fupprimer  quelques-uns  de 
leurs  privilèges  , qui  nuifent  à l’Etat  ( tels  que  la  fran- 
chife  des  Gabelles  en  Bretagne  } , en  les  dédommageant 
comme  de  raifon.....  Les  gens  raifonnables  diroient  que 
la  compofition  des  Etats  particuliers  de  ces  Provinces 
devroit  être  réformée  , parce  qu’il  ell  nuifible  , parce 
qu’il  eft  ridicule  même  que  le  Peuple  y fait  repréfenté  , 
8c  en  nombre  infuffifant  , par  des  Députés  qu’il  ne 
choifit  pas. 


. Cl?).. 

deux  autres  Ordres  , où  les  voix  folent  comptées' 
par  tête  , & donc  la  Commiflion  intermédiaire  foie 
compofée  comme  les  Etats. 

Cette  formation  obtenue,  la  plus  approchante  de 
celle  des  Etats  du  Dauphiné  , demandez  que  vos 
Etats  connoilTent  feuls  de  Tallietce  des  impôts  & de 
leur  répartition  ; qu’ils  foienc  autorifés  à la  con- 
verfion  de  la  corvée  en  une  contribution  générale 
payée  par  les  trois  Ordres  , non  par  tête , ce  qui 
feroit  ridicule  * mais  proportionnelle  à ce  que  cha- 
que individu  paiera  d’impofition  royale  pour  Tes 
biens  fonds  feuls.  Que  vos  Etats  connoilTent  de  la 
conftruélion  & de  la  réparation  des  chemins  j qu’ils 
foient  autorifés  à faire  un  travail  & des  elTais  pour 
rendre  les  perceptions  plus  égales  & plus  faciles  ; 
enfin , qu’il  leur  foit  interdit  de  fe  prêter  à la  levée 
d’aucune  impoficion , de  prêter  leur  crédir  ni  d’em- 
prunter pour  le  Gouvernement  J pour  tous  objets 
èc  pour  toutes  fommes  qui  n’auroient  pas  été  con» 
fenties  nommément  par  les  Etats-Généraux. 

Mendicité. 

Demandez  que  vos  Etats  provinciaux  foient  au- 
torifés à bannir  la  mendicité  des  Villes  & des  cam- 
pagnes 5 en  employant  la  perfuafion  , la  charité,  le 
travail  6l  même  la  force  coërcitive. 

Bureaux  des  Fermes, 


Demandez  , Meilleurs  , que  les  Bureaux  foient 
placés  aux  frontières.  C’eft  au-delà  que  font  les 
Manufaéèures  qui  nuifent  à la  perfeclion  des  vôtres. 
Quelle  gêne!  quelle  néceflitél  qu’on  ne  paifTe  fe 
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préfenter  à l’entrée  d’une  Ville  > au  paflàge  d’un 
pont , fans  être  obligé  à faire  prendre  l’air  à fes 
hardes , & de  déclarer  fi  l’on  doit,  quand  il  eft  mo- 
ralement impoffible  que  tous  les  Voyageurs  na- 
tionaux êc  étrangers  fâchent  s’ils  doivent  & ce  qu’ils 
doivent. 

Liberté  de  la  Presse. 

Plus  l’Adminiftration  de  l’Etat  devient  com- 
pliquée î & plus  de  perfonnes  font  appellées  à i’Ad- 
miniftration  ; plus  la  Nation  rentre  dans  fes  droits 
de  propriété , de  liberté , & plus  il  importe  que  les 
lumières  yaccroiflent  & fe  répandent.  Si  ceci  eft 
jufte,  demandez,  Meftieurs,  la  liberté  de  la  prefTe 
la  plus  générale  , mais  fous  la  condition  unique  que 
tous  les  Ouvrages  feront  fignés  par  leurs  Auteurs, 
qui  en  répondront. 

* C’eft  la  liberté  de  la  prefle  qui  perfedionne  ôc 
fixe  le  gouvernement  de  la  chofe  publique,  c’eft 
le  filence  qui  le  dénature.  C’eft  la  liberté  de  la 
prefTe  qui  contient  les  Miniftres , les  Corps , & tous 
les  particuliers  qui  ont  du  pouvoir. 

C’eft  la  liberté  de  la  prefle  chez  un  Peuple  au- 
tant que  fon  confentement  à l’impôt , qui  peut  lui 
donner  une  patrie.  Lifez  THiftoire , & vous  ne  trou- 
verez de  vrais  Citoyens  que  là  où  la  liberté  de  la 
parole  & la  propriété  ont  été  refpeâ:ées  ; que  là  où 
l’on  n’enleve  pas  au  fujet  fa  quotité  à Timpôt,  mais 
ou  il  l’accorde  telle  & pour  le  temps  qu’il  veut; 
que  là  où  il  concourt  par  lui-même,  ou  par  fes  re- 
préfencans  , à la  formation  des  Loix.  Or  ces  chofes 
ne  fe  font  bien  qu’après  l’inftrudion  la  plus  libre 
& la  plus  publique.  Ce  n’eft  pas  ainfi  que  vous  avez 
été  gouvernés.  Vous  n’avez  donc  pas  de  patrie.. 
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Hé»  comment  en  auriez-vous  une  ? L’amour  de 
la  patrie  porte  aux  plus  grands  facrifices  pour  Thon* 
neur  de  la  fervir  ; & chez  vous  on  ne  fert  que  pour 
gagner  de  l’argent,  des  honneurs.  A qui  fait-on  des 
facrifices  ? A qui  ? au  luxe  de  fon  état , de  fa  con- 
fîdération  particulière,  à l’égoiTme. 

L’amour  de  la  patrie  eft  le  droit  & le  pouvoir 
dq  chacun  à la  chofe  publique.  Pour  y avoir  un 
droit  déterminé  & un  pouvoir  utile,  il  faut  l’inf- 
truétion  la  plus  générale  & la  plus  difcutée.  Or 
cette  inftrudion , de  laquelle  dépend  la  bonne  con- 
duite de  toute  affaire , la  liberté  de  la  preffe  feule 
peut  la  donner. 

Faut  - il  vous  rafTurer  fur  les  fuites  de  cette  li^ 
berté  d’imprimer,  que  difent  très-dangereufes , ceux 
qui  trouvent  leur  compte  à avoir  affaire  avec  les 
ignorans  ? De  cette  immenfe  quantité  de  livres  im- 
primés depuis  cinquante  ans , qui  font  ceux  qui  res- 
tent , qui  furnagent  à l’oubli , qui  engloutit  & l’hom- 
me  & fes  penfées?  Quelques  traités  fur  les  Loix, 
quelques  ouvrages  fur  la  tolérance , fur  la  morale. 
Quel  mal  ont  fait  tant  de  brochures  ? Le  voici  : 
elles  vous  ont  rendu  plus  humains,  plus  charita- 
bles, plus  bienfaifans  ; elles  vous  ont  rendu  plus 
irdlruits , & de  ce  foyer  de  lumières  , il  va  éclore 
une  conftitution  écrite  , qui  fera  la  gloire  du  Prince 
& le  bonheur  de  fes  Sujets.  On  aura  beau  difpu- 
ter  , diflinguer,  criailler  , on  fera  forcé  de  conve- 
nir que  l’Imprimerie  feule  nous  a conduit  là  , & 
qu’elle  devoir  nous  y conduire  néceffairement.  A 
préfent,  ofez  battre  votre  nourrice,  ofez  prêcher 
de  remettre  au  gland  ce  Peuple  qui  a Üufage  du 
froment. 


( ) 

Justice. 

II  faut  être  jufle , Meffieurs,  au  moins  quand 
on  parle  de  la  Juftice  ; ainfi  je  conviens  d’abord 
que  je  fuis  très-peu  inftruit  fur  tous  les  chefs,  & 
moins  encore  fur  les  réformes  à faire  dans  l’admir 
iiiftration  de  la  juftice  ; mais  comme  cette  queftion 
eft  très-étroitement  liée  à lu  liberté  ^ à la  propriété^ 
parce  que  la  juftice  ne  peut  s’exercer  que  fur  cette 
liberté  & cette  propriété , & comme  ]’ai  pour 
objet , non  de  vous  éclairer  , mais  de  vous  porter 
à la  réflexion  fur  tout  ce  qui  vous  doit  principale-^ 
ment  intérefter  dans  ce  moment  , je  penfe  qu’il 
vous  importe  de  faire  la  reconnoiftanoe  des  Loix 
qui  exiftent  & de  celles  qui  vous  manquent  ; qu’il 
vous  irrlporte  d’examiner  fl  la  forme  fuivie  dans 
l’adminiil ration  de  la  juftice  eft  la  plus  fage  . la 
plus  prompte  pour  produire  fon  effet,  qui  eft  de 
rendre  à chacun  ce  qui  lui  eft  dû. 

Réformer  l’adminiftration  de  la  juftice  dans  une 
Affemblée  nationale  , c’eft  chofe  impoftible  , ce 
doit  être  le  travail  de  peu  de  têtes  bien  organi- 
fées  & bien  philofophiques.  Cependant , en  atten- 
dant que  ce  travail  foit  fait  , quel  inconvénient  y 
auroit-il  de  faire  ftatuer  par  les  Etats-Généraux  , 
qu’eux  feuls  peuvent  fanélionner  les  nouvelles  Loix 
propofées  par  le  Prince;  qu’eux  feuls  peuvent  mo- 
difier , ou  annuller  celles  que  l’ordre  des  chofes 
aéluel  ne  permet  plus  de  fuivre  ? 

Quel  inconvénient  y auroit-il  de  laiffer  au  Roi 
le  foin  de  réformer  les  Tribunaux  , fans  toucher 
aux  Loix  , de  créer  de  nouveaux  Tribunaux  en 
morcelant  ceux  dont  les  reftbrts  font  trop  étendus? 
Quel  inçanvénient  y auroit-il  qu’il  prononçât  fou-» 
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veralnement  fur  la  compétence  des  Tribunaux,  en 
la  décrivant  & circonfcrivant  définitivement  ? 

Quel  inconvénient  y auroit-il  qu’il  fût  prié  par 
les  Etats- Généraux  de  faire  travailler  à un  projet 
pour  le  rembourfement  de  toutes  les  charges  de 
Judicature,  fur  lequel  la  fécondé  Ailémblée  de  la 
Nation  prononceroit  f 

Quel  Inconvénient  y auroit-il  à établir  un  rôle 
public  des  caufes  à juger,  chacune  à fon  tour,& 
par  rang  de  date , fans  laifler  aux  Chefs  des  Cours 
le  pouvoir  d’exercer  des  préférences  arbitraires, 
honteufes  pour  les  Juges  , de  ruineufes  pour  les 
Peuples  ? 

Quel  inconvénient  y auroit-il  que  ce  qui  auroit 
été  décidé  par  les  Etats-Généraux  fût  abfolumenc 
& nécefiairement  tranferit  par  les  Tribunaux  pour 
tenir  la  main  à fon  exécution  ? 

Quel  inconvénient  y auroit-il  que  la  Juftice  cri- 
minelle fût  rendue  à huis  ouverts,  & que  les  accu- 
fés  eufient  un  Avocat  de  leur  choix  pour  les  dé- 
fendre f 

Quel  inconvénient  y auroit-il  que  les  Arrêts  fuf- 
fent  motivés  , & que  le  peuple  vit  par-là  le  pour- 
quoi ? 

Quel  inconvénient  y auroit  il  à furfeoir  pour  un 
temps  fixé  les  exécutions,  quand  la  précipitation 
porteroit  à penfer  qu’on  a craint  julqu’à  ce  jour 
de  reconnoître  un  innocent , où  l’on  avoir  pré- 
fumé un  coupable  ? Quand  tant  d’exemples  affreux 
prouvent  que  les  Juges  font  des  hommes,  fujets 
à Terreur  ? 

Quel  inconvénient  enfin  y auroit-il  à accorder 
aux  Peuples  l’adminiftration  de  la  Juftice  par  Jurés  ? 
J’ofe  dire  que  la  Nation  eft  alTez  éclairée  , affez 
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mûre  pour  jouir  de  ce  précieux  avantage , qui  met- 
troit  le  fceau  à fa  liberté  civile,  & lui  donneroit 
l’énergie  qui  lui  manque.  La  force  des  chofes  dans 
ce  Royaume  nous  a menés  à nous  faire  une  conf- 
titution  nationale.  Cette  même  force  nous  mènera 
à l’adminiflration  de  la  Juftice  par  les  Jurés  : cela 
me  paroit  inévitable  ; mais  je  voudrois  bien  que 
nous  fiffions  aujourd’hui,  par  raifon,  ce  que  dans 
peu  de  temps  il  faudra  faire  par  néceffité.  Comme 
la  propriété  dépend  elTentiellement  du  droit  du 
peuple  à voter  pour  l’impôt , de  même  fa  liberté 
civile  dépend  néceffairement  de  l’adminiftration  de 
la  Juftice  criminelle  par  les  Jurés. 

Lettres  de  Cachet. 

Seroient-elles  abfolument  néceflaires,  ces  Lettres 
de  cachet , & le  bien  qu’elles  peuvent  faire , dé- 
dommage-t-il du  mal  qu’elles  produifent,  en  por- 
tant le  Peuple  à penfer  qu’elles  font  un  moyen  in^ 
venté  pour  fouftraire  les  riches,  les  grands  à juf- 
tice, un  'moyen  pour  étendre  l’influence  minifté- 
rielle  plus  que  ne  l’exigent  le  bien  du  Peuple  & 

1 l”intérêt  du  Souverain  ? Leur  ufage  eft  contre  tous 
les  principes , puifque  les  particuliers  font  enlevés 
fans  décret  judiciaire , jugés  fans  être  entendus,  Ôc 
enfermés  fans  jugement  légal  préalable.  Examinez, 
Meflieurs , lî  les  Loix  ont  prévu  tous  les  délits  ; 
fî  elles  font  infuftirantes , complettez  le  Code,  mo- 
dérez les  peines,  & jugez.  Mais  enfin,  faut-il  au- 
torifer  l’exercice  de  ce  reftbrt  violent  ? Non,  quand 
votre  conftiturion  fera  faite  & écrite.  Mais  dans 
l’état  aéèuel  des  chofes , je  n’oferois  vous  répondre 
pofitivement,  parce  que  je  fuis  perfuadé  que  dans 
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un  Royaume  échappé  n’a  guere  au  régime  féodal; 
l’adminiftration  civile  & l’adminiflration  politique, 
ee  cadrent  pas  fi  parfaitement  entr’elles  , que  la 
lettre  de  la  Loi  n’en  tue  quelquefois  l’efprit  ; & 
dans  ce  doute,  je  fuis  afiez  porté  à vous  répon- 
dre , que  fi  les  Etats-Généraux  accordoient  au  vSou- 
verain  l’exercice  de  ce  pouvoir  anti-légal , il  con- 
viendroit  à fa  juftice  & à l’intérêt  de  la  Nation, 
de  l’aflujettir  à des  principes  & à des  formes  aux- 
quels les  Miniftres  ne  puflent  donner  aucune  atteinte. 


Ou  je  m’abufe  étrangement , ou  l’on  convien- 
dra avec  vous,  Mefiieurs,  que  tout  privilège  pé- 
cuniaire va  direéèement  contre  le  premier  principe 
de  l’Adminiilration , qui  veut  que  chaque  membre 
de  la  fociété  paie  pour  la  protedion  que  lui  accorde 
la  fociété  dont  il  confent  à faire  partie.  Je  vou- 
drois  vous  entretenir  un  moment  des  privilèges 
honorifiques  des  deux  premiers  Ordres ,]  & le  faire 
avec  cette  impartialité  que  vous  m’avez  reconnue. 
Ils  font  fi  multipliés  ces  privilèges , que  nous  n’a- 
vons pas  le  temps , vous , de  les  lire  & de  les  vé- 
rifier, moi,  de  les  écrire  & de  les  apoftiller.  Il  eft 
jufte,  & d’une  bonne  politique,  que  laNoblefle  jouifle 
de  bien  des  privilèges  honorifiques:  c’eft  ma  pro- 
feflion  de  foi.  Il  n’eft  pas  jufte,  ôc  d’une  bonne 
politique  , qu’elle  jouifte  de  tous  exclufivement  ; 
voyons. 

Le  Clergé  préfide  à toutes  les  Aftemblées  où 
il  afliftej  Clergé  noble  d’ancienne  ou  de  nouvelle 
race,  il  jouit  de  l’incognito  quant  à la  fomme  de 
; fes revenus;  & feul,  il  jouit  du  droit  naturel  d’ac- 
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corder  rimpôfîtion  qu’il  veut  bien  gracie  Life  ment 
payer  fous  le  nom  de  Don  gratuit  (î)*' 

La  NoblelTe  marche  à votre  tête  pour  défendre 
l’Etat;  elle  vient  d’obtenir  le  privilège  exclufif  d’oc- 
cuper tous  les  grades  dans  les  Armées  de  terre  & 
de  mer.  Dans  les  Parlemens , on  ne  veut  plus  ad- 
mettre , dit  - on  , que  des  Nobles  ; on  repouflTe 
même  les  ennoblis. 

La  NoblelTe  entoure  le  Trône  j ^eîle  occupe  tou- 


( I ) Les  gens  difficiles  ne  voudroient  pas  que  le 
Clergé  fût  autorifé  à emprunter  pour  payer  fes  dons 
gratuits,  8c  pourvoir  à fes  dépenfes  , parce  que  , di^ 
fent-ils , le  Clergé  ne  paie  alors  réellement  que  l’in- 
térêt de  l’impôt , 8c  non  le  capital  de  l’impôt  , comme 
les  peuples  ; parce  que  ce  Corps  , par  la  maffe  de  fes 
dettes  , 8c  par  fon  union  d’intérêts  avec  fes  créanciers  , 
acquiert  une  confidération  , une  confiftance  temporelle  , 
qui  ne  s’allient  pas  parfaitement  bien  avec  la  fairiteté 
de  fon  état  , 8c  qu’elles  pourroient  un  jour  embarralfer 
ie  Gouvernement  , fi  les  Peuples  demandoient  que  les 
réformes  générales  s’étendiffent  fur  l’adminillration 
temporelle  des  biens  du  Clergé.  Mais  ces  gens  difficiles 
oublient  que  le  Clergé  a , comme  nous,  le  plus  grand 
intérêt  que  la  cliofe  publique  foit  parfaitement  admi- 
niftrée  ; que  ce  Corps  refpectable  eft  rempli  de  gens 
très-éclairés , 8c  que  fes  mœurs  n’ont  jamais  été  auffi 
faines  , auffi  édifiantes  qu’elles  le  font.  Ces  gens  diffi- 
ciles oublient  que  le  difcrédit  du  Gouvernement  eft 
feul  la  caufe  des  emprunts  du  Clergé  , 8cc.'  Iis  oublient 
encore  que  fi  le  Clergé  ne  paie  pas  de  capitation  , 
c’eft  parce  qu’au  commencement  de  ce  fiecle  , il  s’en 
racheta  en  payant  vingt-quatre  millions. 


tes  les  Charges  de  la  Couronne;  eîîe  repréfente  le 
Roi  chez  les  Nations  étrangères  : feule  elle  a le 
précieux  avantage  de  faire  bénir  le  Prince  dans  les 
Provinces  dont  il  lui  confie  le  Gouvernenient  : elle 
forme  tous  les  Confeils  de  l’Etat  : elle  efl  à la  tête 
de  prefque  toutes  les  Municipalités  du  Royaume 
( quoique  ce  ne  foit  pas  fa  place)  : feule  enfin  elle 
va  aux  honneurs  par  la  naiilànce,  & à la  fortune 
par  les  honneurs. 

De  tous  ces  privilèges , il  y en  a deux  auxquels 
je  penfe  que  vous  avez  droit.  Il  me  femble  que 
vous  avez  le  droit  de  fervir  l’Etat  de  votre  per- 
fonne  en  qualité  d’Officiers  : il  me  femble  que  vous 
avez  Je  droit  de  fiéger  dans  les  Cours  Souveraines, 
fi  vos  lumières  & votre  honnêteté  perfonnelles  fonç 
fans  reproches. 

Louis  XV  avoir  penfe  ainfi  fur  le  premier  point; 
Il  exifte  de  lui  une  Loi  qui  accorde  la  noblefîè 
héréditaire  au  fujet  dont  le  pere,  le  grand»  pere 
& IVieul  auroient  fervi  en  qualité  de  Capitaines* 
Cette  Loi  efl , dit-on  , révoquée  ; mais  concentrer, 
dans  un  petit  nombre  de  fujets , la  recherche  des 
taîens  fi  précieux  & fi  rares  pour  faire  de  bons 
Officiers  dans  tous  les  grades , vous  paroît-il  une 
difpofition  bien  politique  & bien  jufte  ? 

Il  exifte , fi  j’ai  bonne  mémoire , une  pareille 
Loi  de  Louis  XV  pour  rennobliffiement  des  fujets 
fiégeans  dans  les  Parlemens,  quand  leurs  peres,  leurs 
grands-peres  & leurs  aïeuls  y auroient  fiégé.  Le 
Prince  avoit  donc  penfe  que  les  Roturiers  pou- 
voient  être  affiez  éclairés  & aftez  honnêtes  pour 
favoir  appliquer  la  Loi  aux  faits  3c  aux  droits  de 
leurs  jufticiables  : s’il  n’a  pas  été  guidé  par  cette 
vue,  qui  paroît  fi  naturelle;  ne  pourroit-ii  pas  y 

D 
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avoir  été  porté  pour  empêcher  que  la  confidération 
8i  l’influence  que  la  Noblefle  donne  aux  particu- 
liers , ne  fe  joigniflent  à celles  de  la  place , dans 
les  Parlemens  tous  nobles  » pour  augmenter  kw 
confiftance  politique  dans  le  Gouvernement  î Le 
fait  eft  qu’anciennement  les  Roturiers  pouvoient 
être  Confeillers  au  Parlement , & qu’il  n’y  a pas 
de-  Loi  qui  les  en  exclut , mais  feulement  1 accord 
& les  convenances  particulières  des  Membres  de 

ces  Cours.  1 ry  • 

Il  exifte  plufieurs  Ordonnances  de  nos  Rois  pour 
porter  la  Nobkfle  à faire  le  commerce.  N’y  auroit- 
il  pas  une  efpece  de  contradiétion  dans  les  inoyens  , 
quand  on  lui  accorde  le  privilège  exclufif  de  iervir 
dans  les  Armées  & les  Cours  fouverames  . Tandis 
qu’on  l’invite  à embraffet  une  profertion  qui  exige 
tant  d’afliduité  & de  travail , & qui  ne  comporte 
pas  ce  ton  lefte  St  avantageux  qui  plaît  tant  a no- 
tre jeune  Noblefle  ? • j j 

Meffieurs  , je  crois  que  vous  ferez  bien  de  de- 
mander de  partager  avec  la  Noblefle  le  privilège 
d’aller  vous  faire  tuer  pour  l’Etat,  & celui  de  lé- 
cher fur  les  livres  pour  connoître  les  Loix  & rendre 
la  Juftice.  On  vous  l’accordera,  je  le  tiens  pour 
certain  , parce  qu’on  auroit  honte  de  foutenir  qu  il 
fera  plus  glorieux , plus  fage,  mieux  penfe  & plus 
■politique  de  vendre  la  noblelTe  a prix  d argent, 
que  de  l’accorder  à l’exercice  des  talens  glorieux 
& néceàires  ; car  c’eft  à ceci  que  fe  réduit  cette 
queftion. 

Députes. 

Vous  avez , Meffieurs , à vous  faire  repréfenter 
aux  Etats  - Généraux  ; quel  pouvoir  auront  vos 


Députés  ? Ils  feront  Légiflateurs,  pour  remplir  vos 
vues  & celles  du  Gouvernement,  pour  faire  le  bien, 
pour  être  Légiflateurs  enfin;  quelles  qualités  exigez- 
vous  dans  vos  Députés?  Vous  répondez,  les  mê- 
mes que  l’on  exige  d’un  Procureur  fondé  , qui  doit 
traiter  une  affaire  majeure  avec  un  anragonifle  déjà 
en  poffeflion , réputé  grand  & fort  par  tous  les 
moyens  de  féduftion  qui  font  en  fa  puiffance. 

Vous  voulez  donc  des  Députés  éclairés  & in- 
corruptibles ; vous  avez  parfaitement  raifon.  Pour 
les  nommer,  vous  laifferez  donc  à l’écart  toutes  les 
înfpirations  de  la  parenté  , tous  les  droits  de  l’a- 
mitié, toutes  les  préférences  qui  naîtroient  de  fef- 
prit  ^dsCécorps , toutes  les  fuggeflions' de  l’intérêt 
particulier*  Vous  examinerez,  par  exemple,  fi  par 
fon  état  ou  fon  commerce,  le  Prétendant  n’auroic 
pas  des  liaifons  dangereufes  avec  les  Minifîres , ou 
leurs  Bureaux  , ou  les  Corps  privilégiés  ; fi  par  fa 
•nombreufe  famille , celui  ci  n’eft  pas  porté  à convoi- 
ter une  portion  des  biens  de  l’Eglife;  fi  cet  autre, 
par  fon  état , n’appartiendroit  pas  à un  Corps  puif- 
fant , dont  les  intérêts  feroient  fcparés  des  vôtres. 

Vous  examinerez  fi  ceux  qui  ambitionneront 
l’honneur  de  vous  repréfenter  , font  réellement  in- 
dépendans  par  leur  fortune , Citoyens  par  principe^ 
chauds  pour  la  chofe  publique:  voilà  pour  le  cœur. 
Pour  1 efprit , vous  le  choifirez  éclairé , liant , exercé, 
mais  fjr-rout  fage.  Vous  vous  êtes  apperçus  que 
notre  Nation  n’efi:  pas  accufée  de  manquer  d’efprit  , 
mais  de  fagefle  ; & c’efl  de  fagefle  qu’il  faudra  le 
plus  ufer  dans  cette  grande  affaire*  En  général , le 
Peuple  en  aéfion  eft  trop  impétueux  ; il  paffe  le 
but  ,11  s’enferre  , parce  qu’il  n’eft  pas  de  ftmg  froid, 
Aufii  Machiavel,  qui  fe  connoifToic  en  politique 
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mieux  que  moi , difoic  que  toute  révoliiti^  , ou 
le  peuple  agit,  feit  prefque  toujours  à l’affujettir 
davantage;  & ce  Machiavel  avoit  ration.  Celt  ce 
qui  m‘a  fait  vous  due  déjà , qu’il  doit  être  plus 
queftion  de  réiifter  que  d’agir;  c’eft  ce  qui  me  tait 
répéter  que  vos  Députés  doivent  joindre  à un  cœur 
dévoué  à vos  intérêts;  ardens  pour  la  chofe  pu- 
blique . un  efprit  exercé  & fage  qui  en  modéré  les 
élans  , & fâche  mieux  aller  à votre  but  par  le  tang 
froid,  la  modération,  la  conciliation  & limmooi- 

lité,  pour  ainfi  dire.  ' j-  j 

C’eft  du  choix  que  vous  allez  faire,  que  ^pend 
fâ  dignité  du  Peuple  Sr  fon  bonheur:  & , Meffieurs, 
ceci  mérite  qu’on  y penfe.  Encore  un  mot,  je  vous 

^ Dans  un  écrit  miniftériel , vraiment  digne  d’é- 
loges . on  paroît  vous  permettre  de  vous  faire  re- 
préfenter  par  des  Membres  pris  dans  les  deux  pre- 
miers Ordres.  Je  conçois  que  vous  devez  avoir  la 
liberté  de  choilir  votre  Procureur  fondé  . dans  celui 
des  trois  Ordres , où  vous  croiriez  rencontrer  1 hom- 
me félon  votre  cœur.  Mais  devez- vous  ufer  de  cette 
liberté  ? Non  , Meffieurs  , foyez  repréfentés  par 
votre  égal;  qu’il  n’y  ait  pas  d’intermédiaire  étran- 
ger à votre  Corps  entre  le  Prince  & vous  ; & re- 
fufez  tout  prétendant  noble  , quelqu  éclairé  qu  il 
puilTe  être,  parce  qu’il  feroit  inévitablement  place 
dans  l’alternative  de  vous  trahir , ou  d abandonner 
les  intérêts  de  fon  Ordre.  Ceci  me  paroit  çranchant, 

Pouvoirs, 

S 

Vous  avez  des  pouvoirs  à donnera  votre  Pro- 
cureur fondé,  Quels  doivent-ils  être  pour  que  le| 
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Etats?Génëraux  faflent  le  bien  que  vous  en  attendez  } 

Vos  Députés  feront  plus  les  Députés  de  la  Na- 
tion, prife  colleétivement , que  ceux  de  votre  Pro- 
vince en  particulier.  Ils  iront  ftatuer  fur  le  bien 
général  : donc  point  d’ordre  abfolu  & négatif,  fi 
l’on  n’admet  pas  toutes  vos  pétitions  particulières. 

Les  projets  que  vos  Députés  préfenteront , peu- 
vent ne  pas  paroître  à la  Nation  alTemblée  , les 
plus  nécelfaires  à traiter;  elle  pourroit  renvoyer 
a une  fécondé  convocation  leur  décifion  : donc 
point  d’ordre  abfolu  6>c  négatif  contre  le  vœu  le 
plus  général  de  l’Aflemblée. 

Le  Cahier  que  vous  remettrez  à vos  Députés , 
contiendra  vos  vœux  & vos  dons  : les  Députés 
des  autres  Provinces  , les  Miniftres  même  pourront 
faire  des  motions  que  vous  n’auriez  pas  prévues, 
& dont  la  décifion  fera  nécelTaire  : donc  point 
d’ordre  abfolu  <k  négatif  fur  les  matières  pour 
îefquelles  vous  n’auriez  pas  donné  de  mandat  par? 
ticulier. 

Enfin  , il  me  femble  qu’il  convient  que  vous 
donniez  les  plus  amples  pouvoirs  , puisqu’il  eft 
queftion  d’agir  ; il  me  femble  qu’il  faut  bien  dif- 
tinguer  , dans  vos  infiruétions  , trois  chofes  ; ce  qui 
appartient  à l’impôt , ce  qui  tient  à la  légiflation , 
ce  qui  eft  du  reftbrt  de  l’Adminiftration  propre- 
ment dite  , du  pouvoir  exécutif.  Dans  les  deux 
premières , l’AlTemblée  nationale  eft  fouveraine  : la 
troifieme  appartient  au  Prince  , & il  me  femble 
que  l’expérience  que  donne  Fluftoire  ancienne  8c 
moderne,  décide  que  le  pouvoir  exécutif  doit  être 
entier  pour  tout  ce  qui  n’eft  pas  relatif  à la  com- 
pofition  des  Loix  & à la  création  des  impôts. 

Je  pourrois  faire  up  aüez  gros  volume  furies 
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inflrudions  qu’il  vous  convient  de  donner  a vos 
Députés  J mais  mon  intention  n’efl:  pas  de  faire 
un  cahier , je  n’ai  en  vue  que  de  vous  rendre  atten- 
tifs , & vous  préfenter  les  objets  de  Futilité  la  plus 
générale  ( î )• 


( I ) Fuifqu’Hercule  doit  faire  paffer  TAIphée  dans 
les  étables  d’Angias , pour  en  emporter  toutes  les  im-*- 
mondices  , ocçupez-vous  de  la  police  3c  de  la  faîubrité 
des  prifons  , de  la  réduction  des  appointemens  des 
Gouverneurs  8c  des  Commandans  des  Provinces  , fî 
vous  penfez  qu’il  n’e|l  pas  néceflaire  qu’ils  tiennent 
table  ouverte  à vos  dépens  j de  fixer  un  capital  dif- 
ponible  à la  difpofition  du  Prince  pour  les  penfions  ; 
de  demander  une  nouvelle  adminiftration  pour  les  eaux 
8c  forêts  , plus  furveillante  , plus  confèrvatrice  ; qu’il 
foit  fait  des  plantations  nationales  d’arbres  nécefîaires 
à la  mar  ne  , 8c  dont  le  foin  fôit  donné  aux  P'tats  Pro-< 
vinciaux  , qui  feront , par  leur  exiftençe  fur  les  lieux 
plus  économes  8c  plus  vigilans  ; de  demander  que  pour 
les  affaires  maritimes  du  commerce  , il  foit  établi  une 
Jurifdidion  femblable  à la  Confulaire  ; qu’il  ne  foit 
pas  accordé  d’Arrêt  de  furféance  à un  Négociant  failli , 
fans  le  vu  de  la  Chambre  du  Commerce  de  la  ville 
de  fon  domicile  ; que  les  Gouverneurs  dans  les  Pro- 
vinces , ou  les  Commandans  pour  eux  , infpedent  les 
troupes.  Occupez-vous  du  timbre  , qui  peut  être  une 
maniéré  utile  d’impofer  , s’il  eft  afiis  iur  le  papier  uni- 
formément , 8c  accablant  , s’il  frappe  fur  toutes  les 
tranfadions  momentanées  des  fujets  ; occupez  --  vous 
de  l’impôt  territorial  , pour  le  connoître  du  moins  , 
fl  l’on  vous  le  propofoit  comme  le  feul  moyen  fatis- 
faifant  8c  nécelTaîre  à la  répartition  proponiônneîîe 


D’ailleurs , quelque  volumineux , quelque  bien 
compofé  que  folt  votre  Cahier  , 'croyez  que  fi 
vos  Députés  ne  font  pas  bien  fages , que  s’ils  ne 
font  pas  depuis  long-temps  exercés  fur  ces  matiè- 
res , les  principes  les  plus  fimples  & les  plus  évi- 
dens  aujourd’hui , s’afibibliront  & leur  paroîtront 
douteux , quand  leurs  yeux  feront  frappés  de  cette 
augufte  AlTemblée  ; quand  la  réunion  de  tant  de 
lumières  diminuera  à leurs  propres  yeux  même , 
leur  capacité  ; quand  la  maniéré  noble  de  large  , 
dont  les  Miniftres  & les  grands  traitent  les  affai- 
res , étonnera  leur  efprit  rétréci  néceffairemenc 
par  l’application  de  toute  leur  vie  à leurs  affaires 
particulières  : 

Quand,  l’opinion  des  Minières 'fortifiant  leur 
éloquence  , il  faudra  qu’ils  réunifient  toutes  leurs 
forces  pour  ne  pas  fe  laiffer  entraîner  : 

Quand  , dans  la  difcufiion  des  grands  objets 
d’Adminiftration  & du  pouvoir  exécutif,  ils  pour- 
ront être  amenés  à douter  que  ce  qu’on  nomme 
juftice  parmi  le  Peuple  , foit  du  même  ordre  que. 
celle  que  le  Gouvernement  doit  employer  dans  tous 
les  cas , dans  tous  les  temps  : 


des  impôts  ; occupez-vous....  mais  , que  vais-je  faire? 
vous  accabler  de  queftions.  Hé  ! Meffieurs  , quand  je 
fupprime  tant  d’objets  généraux , 8c  un  million  de  re- 
dreffemens  à faire  dans  les  détails  de  l’Adminiftration  , 
tirez-en  avec  moi  cette  conféquence  ; c’eft  que  fi  les 
affaires  publiques  demandent  des  lumières  8c  des  tra- 
vaux infinis  , nous  devons  aux  Adminiflrateurs  beau- 
«oup  d’indulgence  pour  tout  le  bien  qu’ils  ne  font  pas. 


Quand  ,repréfentantrOrdreinférieur(i)  .àpeine 

oferont-ils  parler  de  la  dignité  du  Peuple  devant 
les  deux  Ordres , dont  l’un  place  dans  le  Ciel  le 

fondement  de  fa  puilTiince  , & l’autre , dans  le  .ré- 
gime féodal , où  le  Noble  étoit  tout  & le  Peuple 

rien  : , n-  - 

Quand  la  timidité  , la  modeftie  meme , cette 

vertu  des  belles  âmes,  s’oppoferont  à la  clarté 
des  idées  . à la  facilité  de  s’exprimer  pour,^  pat  un 
heureux  choix  des  mots  , foutenir  vos  intérêts  a-^c 
fagelTe  , avec  force  , avec  dignité , fans  bleller 
Famour  propre  des  deux  autres  Ordres,  & joie 
dire  , fans  compromettre  le  votre  : 

Quand  éblouis  par  la  majefté  du  Trône  , en- 
traînés , comme  vous , par  Famour  pour  le  Prince 
& les  befoins  de  l’Etat , il  faudra  , toujours  en  garde 
contre  les  élancemens  du  coeur  qui  youdroit  tout 
accorder,  tout  donner,  il  faudra,  dis- je,  écouter 
la  froide  raifon  , qui  doit  tout  proportionner  aux 
moyens,  & non  au  fentiment  : ^ i 

Quand,  entin  , fatigués  & jamais  lafles  par  les 
objedions  , contrariés  par  Felprit  de  parti , con- 
tenus peut-être  par  vos  pouvoirs  , menacés  meme 
par  les  Miniftres  , il  leur  faudra  tout  difcuter , tout 

( 1 ) C’eft  une  grande  mal-adreffe  dans  quelques  No- 
bles de  tenir  des  propos  méprifans  contre  le  Tiers- 
Etat.  Comment  ne  favent-ils  pas  qu’il  eft  quelquefois 
d’heureufes  réparties  f Ne  marchez  pas  fur  la  patte^ 
du  lion  qui  dort;  & ayons  pour  principe  familier , 
qu’un  grand  nom  , fût-ce  celui  du  plus  grand  des  Moder- 
nes , de  Charlemagne  , ne  peut  tenir  lieu  de  vertu, 
dans  la  fociété  , de  talent  dans  les  places , Sc  de  fageile 
dans  la  difcuflion. 
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concilier  , tout  applanir , facrifîer  même  pour  en- 
tretenir la  paix  dans  les  Etats , & leur  faire  pro- 
duire quelque  bien. 

Quelque  latitude  que  je  vous  recommande  de 
donner  aux  pouvoirs  de  vos  Députe's  , & quel- 
qu  intimement  perfuadés  qu’il  faut  qu’ils  foient  tels 
queja  rnachine  du  Gouvernement  ne  foit  pas  en- 
rayee  . j ofe  vous  confeiller  de  bien  peindre  , & 
en  carafteres  bien  formés  , dans  vos  inftruêfions  . 
Que  les  voix  foient  comptées  par  têtes, 

2.  . Que  la  première  queftion  à traiter  , foit  celle 
e Itatuer  fiw  la  forme  de  la  fécondé  Affemblée 
°®|^Etats  Genéraux  , & d’en  fixer  rêpotiue  irreyo- 

3°.  Qu’il  ne  foit  pas  créé  de  Commiffion  in- 
termediaire ySw  quelque  nom  que  ce  foit,  pour 
1 intervalle  de  temps  qui  s’écoulera  des  Etats  pré- 
lens  a ceux  cjui  les  fuivront, 

4'’.  Que  l’impôt,  l’emprunt,  enfin  tout  fubfide 
loit  la  demiere  quefion  à.  traiter  dans  cette  Af- 

Mon  principe  chéri  , dans  cette  Circonftance 
elt  que  les  Etâts-Généraux  faflent  par  eux-mêmes 
tout  ce  qu’ils  peuvent  bien  faire  par  eux-mêmes 
& que  pour  tout  le  refte , ils  s’en  remettent  à la’ 
làgelle  du  pouvoir  exécutif. 

Il  fe  préfente  à mon  efprit  une  foule  de  quef- 
tions  que  je  voudrois  traiter  . pour  que  vous  les 
portalliez  dans  votre  Cahier  : mais  il  faut  me  ré- 
duire, le  temps  prelle  , & mon  zele  pour  la  chofe 
publique  furpafle  infiniment  mes  lumières.  Il  me 
luffira  de  vous  en  indiquer  quelques-unes.  Vous 
trouverez  parmi  vous  des  plumes  plus  exercées 
que  la  mienne  , des  têtes  allez  bien  organifées 
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pour  fentir  que , dans  cette  augufte  AlTemblée  , il 
ne  doit  pas  être  queftion  des  objets  particuliers  à 
telle  ou  telle  Ville,  de  la  petite  police  du  com- 
merce , enfin , de  tout  ce  menu  détail  qui  appar- 
tient au  pouvoir  exécutif,  à l’Adminiftration  du 
Prince.  Pour  tous  ces  objets,  rapportez  vous-en 
à fa  fagefle  ; il  veut  le  bien  ; mais  demandez* 

Ampliation  des  jurisdictions 

CONSULAIRES. 

Quand  Charles  IX,  en  1553,  établit  la  plupart 
des  Jurifdidions  Confulaires  , il  fixa  leur  droit  de 
juger  définitivement  & fans  appel,  à la  fomme 
de  yoo  francs.  Le  marc  d’or  valoit  aux  environs 
de  francs;  il  vaut  aujourd’hui  740  à 750; 
c’eft  à peu  près  le  rapport  de  quatre  & demi  à 
un.  Par  les  états  que  j’ai  fous  les  yeux  , les  den- 
rées valoient  quinze  fois  moins  de  livres  numérai- 
res qu’en  i75’0.  L’argent  étoit  donc  plus  rare,, 
donc  il  valoit  plus  qu’aujourd’hui , Ôc  ce  , en  rai- 
fon  combinée  du  prix  des  métaux  8c  des  prix  des 
denrées  comparés  à ceux  d’à  préfent.  Or  , fi  Char- 
les IX  a voulu  favorifer  le  Commerce  par  le  fans 
appel  de  yoo  francs , pour  hâter  le  mouvement  fi 
néceffaire  à fes  opérations  , 8c  le  foulager  des  frais 
de  procédure  dans  les  autres  Tribunaux  , ne  vous 
paroît  - il  pas  jufte  que  Louis  XVI  étende  cette 
ampliation  à raifon  de  l’abondance  de  l’argent, 
pour  que  le  Commerce  jouifle  réellement  de  la 
faveur  accordée  par  Charles  IX  ï 

E N N O B L I S S E M E N S T É N AL  S, 

Leur  multiplicité  fera  infiniment  moins  onéreüfe 
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au  peuple  , fi  la  répartition  des  impôts  devient 
générale  Sc  proportionnelle  : mais  indépendam- 
ment du  vice  qu’il  y a de  vendre  au  riche  le 
prix  du  mérite  , le  prix  de  la  vertu , cette  vénalité 
3era  toujours  infiniment  nuifible  a > parce 

que  pour  fe  procurer  la  noblefle  & jouir  de  les 
prérogatives , le  Négociant  quitte  le  commerce  a 
l’époque  où  il  pourroit  le  faire  le  mieux  , & on 
il  pourroit  former  de  ces  grands  établiffemens 
d’induftrie,  & ces  grandes  entreprifes  qui  honorent 
& enrichiflent  nos  voifins.  Puifque  nous  fommes 
im  Peuple  agriculteur  & commerçant  ^ je  penfe 
qu’il  convient  de  demander  la  diminution  du  noni- 
bre  des  Charges  qui  procurent  la  noblefle  tranf- 
milfible , qui  s’élève  à quatre  mille. 

Municipalités. 


Louis  le  Gros , au  commencement  du  douzième 
fiecle,  établit  les  Communes,  pour  fe  fortifier 
contre  les  grands  Vaffaux  , & fes  fuccefieurs  1 imi- 
tèrent. Les  grands  ValTaux  entraînés  par  la  folie 
des  Croifades  , & manquant  d’argent,  vendirent 
aux  Villes  de  leurs  fiefs , le  privilège  de  fe  gouver- 
ner elles-nj^mes , &c. , nommer  & avoir  des  0i- 
ficiers  Municipaux  pour  adminiftrer  la  chofe  pu- 
blique; & lever  des  troupes  pour  la  défendre  , 
devint  la  propriété  du  Tiers-Etat.  Cette  propi  lété, 
que  prefque  par-tout  il  avoit  acquife  a piix  d ar- 
gent, dans  la  fuite  on  la  lui  a otée  ; on  la^lui  a 
revendue  en  partie  , en  partie  on  la  lui  a remoour- 
fée,  &c.  Enfin,  les  difrérens  régimes  auxquels  on 
a fucceflîvement  alTujetti  les  Communes , Jaiffent 
encore  aujourd’hui  à la  Nobleffe  la  Préadence 
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dans  prefque  toutes  les  Municipalités  des  villes  du 
Royaume  : ceci  me  paroît  une  des  caufes  qui  ont 
le  plus  influé  à ^indifférence  èc  rinfouciance  du 
Tiers-Etat  pour  la  chofe  publique, 

Agriculture, 

Quel  long  chapitre  j^aurois  à vous  faire,  Mef- 
Ceurs  , fur  cette  queftion  ! mais  il  faut  être  court , 
parce  que....  parce  que  les  Etats  Provinciaux,  ou 
les  Adminiflrations  provinciales  , auront  particulié- 
rement pour  objet  de  la  favorifer  par  la  réparti-^ 
tion  proportionnelle  de  Pimpôt;  par  la  fupreffioa 
de  la  Corvée  ; peut  être , par  les  moyens  qu’ils  in- 
diqueront  pour  fournir  du  fel  aux  beftiaux  , fans 
nuire  au  produit  des  Gabelles , telles  qu’elles  vont 
être  établies;  par  la  conftruéèion  des  chemins,  Sc 
principalement  des  ruraux  & vicinaux , par  des  ca- 
naux , par  l’adoption  de  nouvelles  méthodes  de, 
culture  , &c.  Ce  qui  me  paroît  très  - effentiel  de 
demander  au  Roi  , c’efl:  d’engager  fa  Noblefle>  -&^' 
principalement  celle  de  fa  Cour,  à faire  chaque 
année  un  long  féjour  fur  fes  terres.  L’oeil  du  mai-' 
tre,  Meflleurs  , Pceil  du  maître  fera  des  miracles 
en  ce  genre.  C’efl:  le  féjour  des  richeflb  dans  les 
campagnes  qui  a rendu  en  Angleterre  la  culture  des 
terres  fi  floriffgnte  , que  celle  d’ançun  autre  pays 
n’en  approche, 

Et  n’eft“il  pas  raifonnabîe  que  les  Seigneurs  con^ 
fomment  fur  leurs  terres  la  majeure  partie  des  re- 
venus qu’ils  en  retirent  ? N’eft-il  pas  jufle  que  leurs 
vaflaux  jouiffent  de  Taifance  que  leur  luxe  répan^ 
droit  dans  les  campagnes  ? N’eft'il  pas  de  la  faine 
politique  que  le  Gouvernement  ^ qui  peut  autant. 


& plus,  par  l’infînuation  que  par  le  commandement, 
mettre  cette  riche  NoblefTe  à meme  d’exercer  par 
éîle-méme,  dans  les  campagnes,  cette  fupériorité 
de  vuçs  que  lui  aflTure  fon  éducation  , ce  goût  qui 
la  diftingue  , cette  magnificence,  cette  facilité  a 
dépenfer  qui  la  ruinent  dans  les  Villes , & qui  l’en- 
richiroient  dans  les  campagnes  ? 

Mœurs. 

C’efl  par  cette  queftion  qu’il  falloir  commencer 
fans  doute,  & ce  qui  le  prouveroit  peut-être  plus 
que  je  ne  le  penfois  en  l’écrivant , c’eft  qu’elle  ne 
s’eft  pas  préfenrée  la  première.  Les  oreilles  frap- 
pées continuellement  des  mors  privilèges  , dettes 
de  l’Ltat , argent , & par  toutes  ces  grandes  idées 
de  Nation  alTemblée,  de  régénération,  de  confli- 
tution , &c.  L’efprit  fe  laifTe  entraîner  par  les  difeuf 
fions  & les  difputes  journalières  ; il  fe  hâte  de  trai- 
ter ces  quefHons  importantes  , mais  non  les  pre- 
rnieres  dans  l’ordre  des  chofes  ; il  oublie  que  , s’il 
n’y  a pas  de  Gouvernement  fans  Loix  , les  Loix 
font  impuiflàntes  fans  les  bonnes  mœurs# 

Je  n’ai  point  à vous  rappellerici,Mefîieurs,  votre 
catéchifme7il  faut  prendre  les  chofes  de  plus  haut, 
& prier  notre  Roi  d’employer  , dans  fa  fageffe  > 
tout  ce  que  la  politique  a de  plus  adroit  pour  por- 
ter fes  Sujets  à l’aider  à concourir  à la  réforma- 
tion de  leurs  mœurs.  Tout  ce  que  la  morale  la  plus 
éclairée  a de  profondeur  pour  faire  naître  le  ref- 
ped  de  foi^même  , ce  refped  que  nous  ne  nous 
rendons  qu’après  l’avoir  mérité  de  nos  concitoyens; 
ce  que  l’expérience  des  chofes  pafTées  dans  tous  les 
fieçles  a de  mieux  fenti  pour  tempérer  cette  pro- 


penfîon  générale  au  luxe,  qui  peut  donner  durant 
quelques  inftans , de  l’éclat  à une  Monarchie  , mais 
qui  raffoiblit  néceflairement  dans  tous  les  principes 
de  fa  puiflance. 

Les  lumières  fe  font  accrues , & l’efprît  de  juf- 
tice  s’eft  répandu  dans  toutes  les  clalTesde  la  fociété. 
L’autorité  n’a  donc  jamais  eu  tant  de  moyens  pour 
faire  faire  un  fyftême  d’éducation  nationale  , où 
la  Religion , la  morale , les  Belles-Lettres , les  Lan- 
gues , les  Sciences  , le  droit  politique , le  droit  na- 
turel & l’Hiftoire  naturelle  trouveroient  les  enfei- 
gnemens  qui  conviennent  aux  temps  pcéfens  , à la 
chofe  publique  , aux  Sujets  d’un  grand  Ôc  • riche 
Royaume.  Ce  n’eft  pas  l’argent  , ce  n’eft  pas  la 
force  qui  gouverne  les  Empires  ; ils  ne  font  que 
des  moyens.  Ce  qui  les  régit  , ce  font  les  livres  ; 
oui , les  livres.  Mettons  donc  notre  jeuneffe  en  voie 
d’en  faire  de  bons  , de  meilleurs  , en  perfeélionnant 
les  méthodes  d’enfeignement. 

Ofez  repréfenter  à ce'Roi , dont  les  mœurs  font 
fi  pures , fi  refpedables  , combien  les  rriœins- publi- 
ques ont  foufierc  par  l’alliance  des  grandes  Maifons 
de  l’Etat  avec  les  riches  familles  roturières.  L’ar- 
gent , ce  métai!  de  fer  & de  defiruéHon , efi:  devenu 
l’idole  des  defcendans  de  nos  anciens  Chevaliers , 
de  ces  fiers  & généreux  courages  qui , comme 
François  I,  pou  voient  dire  dans  les  temps  malheu- 
reux; tout  ejî perdu  , fors'  L* honneur. 

Dites  que  ce  luxe  frivole,  vrai  Protée,  qui  change 
& fe  replie  mille  & mille  fois  fur  lui- même  pour 
s’agacer  ; que  ce  luxe  , qui  nous  travaille  , nuit 
plus  à l’Etat  en  corrompant  les  mœurs,  qu’il  n’eft 
utile  à notre  commerce , parce  que  fa  fource , fa 


véritable  fource  eft  dans  les  profits  immodérés  8c 
le  trop  grand  nombre  des  gens  de  finance. 

Dites  que  les  moeurs  publiques  demandent  le 
rappel  dans  les  Provinces  de  ces  riches  Bénéfi- 
ciers , qui  doivent  , & Tinfiruétion  , & le  bon 
exemple  à leur  troupeau  , comme  ils  doivent  a la 
chofe  publique,  de  dépenfer  parmi  leurs  contri- 
buables , les  immenfes  revenus  dont  ils  jouifl'ent. 

Dites  qu’un  des  grands  moyens  pour  corriger 
les  moeurs  , feroit  de  rendre  éleélives  une  infinité 
de  places  qui  fons  vénales*  Alors  on  ne  verroit 
pas  adminiftrer  les  affaires  des  Provinces  & des 
Ville/^^ux-^même  qui  ont  fait  preuve  d’incapaï» 
cité , en  ne  fachant  pas  adminiftrer  les  leurs.  Alors 
l’homme  fans  moeurs  n’auroit  pas  une  voix  pour 
devenir  Juge,  & alors  enfin  la  vertu  feroit  ce  que 
l’argent  ne  pourroit  plus  faire. 

Je  fuis  bien  loin , Meftieurs , de  vous  rappeller 
à la  modeftie  , à la  frugalité  des  mœurs  antiques. 
Vous  êtes  trop  riches  pour  cela , & les  richeffes 
font  une  caufe  qui  doit  néçeftairement  produire 
fon  effet.  Ne  fais-je  pas  d’ailleurs  que  rien  ne  peuî 
rendre  les  mœurs  à un  grand  Peuple  qui  les  a per^ 
dues  ? Mais  je  vois  tant  de  moyens  dans  les  mains 
du  Gouvernement , pour  retarder  cette  propenfion 
générale  à une  plus  grande  corruption  , que  je  me 
fentirois  humilié , fi  votre  Cahier  ne  poi  toit  pas  au 
pied  du  Trône  les  vœux  des  Citoyens  les  plus 
vertueux. 

Cour  intermédiaire^  Corps 

INTERMiDIAIRES, 

Encore  un  mot,  je  vous  prie;  il  eft  queftion  de 


Cour  intermédiaire  principalement  , puifque  je 
voüs  ai  inyité  à une  réferve  très-exaéleinent  pro- 
noncée fur  ce  point , & les  Corps  intermédiaires 
qui  pourroienc  être  fufceptibies  des  mêmes  incon- 
véniens.  Je  m'explique. 

Monteiquieu  * à qui  vous  deveE  la  conftkution 
que  vous  aurez  un  jour  fl  vous  êtes  fages  & atten- 
tifs , a cm  qu^il  écoit  de  la  nature  du  Gouverne- 
ment. monarchique  , d^avoif  des  pouvoirs  (des 
Corps)  fubordonnés  & dépendans  &c.  Lifez  le 
chap.  4 3 liv.  2* 

Je  refpeéfce  infiniment  Montefquieu  i &j  avec 
vous  , je  fuis  flatté-  de  FhoDiieur  quqnou^ar^fait  îa^ 
Providence  J en  Je  faifanc  naître  patmi  nous. 'Mais 
Montefquieu  ctoit  homme.  Montefquieu  a jugé  de 
îa  nature  du  Gouvernement  monarchique  pat  celui 
qui  exiftoit  fous  fes  yeux , & non  par  celui  qui 
devroit  exifter  pour  quh!  produisît  fon  effet  * qui 
doit  êtïede  rendre  un  Peuple  heureüx  fous  Un  Prince 
fournis  aux  Loix  fondamentales  que  ce  Peuple  fè 
donne  & fe  conferveé.-,.^,^ 

Quel  bien  durable  attendré  dans  Une  Monarchie^  ' 
fi , comme  le  dit  Montefquieu , le  Prince  ( & compte- 
rons nous  beaucoup  de  Princes  bons , fages,  écono^ 
mes  comme  le  nôtre  O ^ le  Prince  eft  la  fource  de 
tout  pouvoir  politique  & civil , c^eft-à-dire , shl  peut 
faire  les  Loix  , lever  les  impôts  ? Quel  bien  dura- 
ble attendre  dans  la  Monarchie,  fi,  pour,  brider 
cette  infinie  & fondamentale  autorité  du  Prince., 
& Ton  peut  dire  des  Miniftres , il  faut  placer , entré 
le  Peuple  & eux  , des  Corps  intermédiakes  afin 
qifils  ffabufent  pas  de  leur  puiffance  ? 

L^hiftoire  de  tous  les  âges  prouve' que  , fi  ces 
Corps  ou  Cours  intermédiaires  étoient  peu  nom- 


breux , il  pourroît  arriver  que , (bus  un  Prince  moins 
jufte  que  celui  qui  nous  gouverne  , ils  pourroienc 
fe  vendre  au  Prince  meme  , qui  les  paieroic  de  l’ar- 
gent levé  fur  le  Peuple  ; il  pourroit  arriver  qu’ils 
fe  vendroient  aux  Puifîances  étrangères  , ain(i  qu’on 
l’a  vu  en  Europe  dans  ce  fiecle. 

Si  ces  Cours  ou  ces  Corps  étoient  nombreux, 
les  MiniftreS  auroient  plus  à payer  pour  les  gagner. 
Delà  la  multiplicité  des  penfions  payées  de  l’argent 
du  Peuple  : delà  l’inégalité  dans  la  répartition  des 
impôts  & leur  furcharge  fur  le  Peuple  ; delà  les 
faveurs  , les  honneurs  , les  grâces  verfées  avec  pro- 
fufion  fur  les  Corp$  intermédiaires  : delà  l’efprit 
df^ Corps  Sc  cette  tendance  invincible  à l’augmen- 
tation de  leur  confîdération  & de  leur  influence , 
qui  ne  pourroient  s’accroître  qu’aux  dépens  de  la 
confidération  ôc  de  l’influence  dues  au  Prince  & 
au  Peuple. 

Delà  naîtroient  peut-être  Péquivoque  dans  les 
motifs  des  réfiflances  que  pourroient  faire  à la  vo- 
lonté du  Prince,  ces  Corps  intermédiaires  , cette 
Cour  intermédiaire  : delà  la  ligne  de  démarcation 
trop  fortement  prononcée  entre  la  NobleiTe  & le 
Peuple,  pour  que  celui-ci  pût  , dans  tous  les  cas 
particuliers , être  fecouru  par  les  Loix,  être  défendu 
contre  les  entreprifes  des  grands. 

Delà  l’aviliiïèment,  le  mépris  pour  le  Peuple,  &c. 
Delà  plus  de  patrie  , parce  qu’il  ne  pourroit  y en 
avoir  pour  un  Peuple  avili  ; parce  que  , chez  les 
PuilTans  , c’eft  l’intérêt  du  Corps  qui  eft  la  patrie, 
& c’eft  à peu  près  ce  que  fentoit  le  principal  Minif- 
tré,quand  il  ofoit  dire  qu’en  France,  l’amour  de 
la  patrie  étoit  l’amour  pour  le  Prince,  c’efl-à-dire, 
le  dévouement  des  Corps  intermédiaires  à la  vo- 

F 
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lonté  du  Prince  de  qui  ils  attendent  les  honneurs 
& la  fortune.  Ainfi  donc  l’araour  du  Peuple  pour 
Louis  XI,  pour  Charles  IX,  feroit  l’amour  de^  la 
Patrie  ! Et  c’eft  dans  le  dix-huitieme  fiecle  qu  on 

nous  tenoit  ce  langage  ! . ,.n  • \ „ 

Delà  la  ruine  du  Peuple  , qui  , diftrait  par  les 
travaux  & jamais  réuni,  deviendroit  ou  pomroit 
devenir  la  vidime  des  Corps  qui , ayant  une  proie 
à partager  avec  le  Prince , pourroient  lui  vendie 
le  facrifice  du  Peuple;  & que  fait-on  jufques  ou 
la  mifere  & le  défefpoir  le  pourroit  porter , puil- 
que  dans  le  moyen  âge  de  notre  Monarchie  , on 
?a  vu  fe  rendre  ferf  pour  fe  faire  protéger  a titre 
d’efclave,  & d’efclave  attaché  à la  glebe,  &c. 

Voilà  ce  que  pourroient  produire  les  Cours  X 
les  Corps  intermédiaires  : ces  chofes  pourroient 
naître  des  paffions  de  l’homme  ; elles  font  dans 
l’ordre  des  chofes  poffibles  ; & fi  vous  vous  tarez 
bien , ne  fentez-vous  pas  que  votre  coeur  , ce  cœur 
dont  vous  avez  une  fi  fecrete  & fûre  connoillance , 
pourroit  avoir  ce  penchant  à vouloir  & a agir^ 
comme  je  penfe  que  le  feroientpeut-etreces  Corps 
intermédiaires  ? Le  vice  eft  dans  la  nature  des 
chofes  & Montefqaieü  pourroit  bien  , a mon  lens, 
avoir  jugé  de  la  nature  du  Gouvernement^  monar- 
chique par  ce  qu’il  voy  oit , & non  par  ce  qu  il  falloir 
voir,  par  ce  qu’il  devoir  être  pour  produire  Ion 


( O Le  fiecle  paffé , les  Danois  , opprimés  par  le 
Sénat  & la  Nobleffe,  les  réduifirent  par  la  force,  & 
donnèrent  le  premier  exemple  d’un  Peuple  revêtant 
fon  Roi  de  l’autorité  la  plus  abfolue  , & ils  n ont  pas 
eu  encore  lieu  de  s’ea  repeniir. 


effet , qui , dans  tout  ryftême , doit  être  le  bonheur 
du  plus  grand  nombre. 

Ce  n’eft  pas  que  je  penfe  que  tous  ces  maux 
vinfTent  fe  précipiter  en  foule  fur  nous , fi  l’on^  éra- 
blifibit  ces  Corps  ou  Cours  intermédiaires.  On  eft 
trop  éclairé  J & je  crois , par  principe , que  la  juf- 
tice  accompagne  toujours  les  lumières  ; mais , d’au- 
tre part,  qui  peut  échapper  à la  mobilité  des  chofes 
humaines  ? Qui  ignore  que  tous  les  établiflemens 
humains  ont,  comme  l’homme  5 leur  jeunefîe,  leur 
maturité,  leurs  maladies  & leur  décrépitude  ? 

Vous  voulez  qu’il  n’y  ait  pas  , direz-vous  , de 
Corps  ni  de  Cour  intermédiaire , & quelle  digue 
oppoferez-vous  à l’ambition  du  Prince , ou  plutôt 
des  Miniftres,  puifque  Louis  XVÎ  & fes  Miniilres 
n’exifteront  pas  toujours  f Quelle  digue,  Mefiieurs  ? 
Celle  que  votre  bon  Roi  , celle  que  fes  dignes 
Miniftres  veulent  élever  pour  aOurer  la  grandeur 
du  Monarque,  la  puiffance  de  l’Etat,  l’obéiffance 
3i  les  droits,  du  Peuple,  Cette  digue  5 c’eft  la  recon- 
nbiffance  faite  hautement , qu’à  la  Nation,  feule 
aftemblée  appartient  le  droit  de  s’impofer  & de 
faire  des  Loix.  Voilà  la  digue.  Les  mains  qui  de- 
puis des  fiecles  la  tenoient  courbée , les  mêmes 
mains  la  relevent.  On  fent  qu’on  a beau  faire  vio- 
lence à la  nature  ; plus  puilTante  que  l’homime  , elle 
agit  continuellement  : c’eft  le  mouvement  donné 
par  le  Créateur  ,aux  efprits,  à la  nailTance  du  monde: 
il  faut  qu’il  s’exerce  , ce  mouvement , plus  vire  ou 
plus  lentement  ; mais  il  faut  qu’il  s’exerce  , il  faut 
qu’il  nous  coiiduife  malgré  les  obftacles  de  l’impé- 
ritie & de  l'ambition  : on  atteindra  enfin  le  but,  & 
l’on  fera  étonné  d’arriver  à un  réfulrat  fi  fimple , 
après  avoir  parcouru  avec  tant  de  fatigue , tant  de 
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vaine  fcience , tant  de  fauffe  politique  , cette  ion-^ 
giie  de  tortueufe  route  qu’il  paroifïoit  fi  facile  d’é-^ 
viter, 

La  Nation  va  fe  donner  des  Loix , corriger  i’ad^ 
tmniftration  de  la  Juftice , rendre  entier  l’exercice 
“de  la  puifTance  exécutrice  ; voter  noblement  les 
contributions  néceOaires  pour  confolider  la  dette 
■de  l’Etat,  & pour  l’entretien  de  la  chofe  publique, 
Voilà  les  droits,  du  Prince  & ceux  de  la  Nation, 
Voici  la  digue  : ne  confenrez  qu’à  un  impôt  déter- 
miné & pour  une  durée  déterminée  , &i  refufez 
toute  Commiffion  intermédiaire,  fous  quelque  nom 
qu’on  la  propofe  , qui  fût  autorifée , ou  qui , par 
abus  , pût  affoiblir  ou  étendre  les  décifions  des 
Etats-Généraux  fur  le  fait  des  Loix , fur  le  fait  de 
l’impôt  (i)t 

En  fuppofant  que  le  confeil  que  je  vous  donne, 
foit  agréé  par  les  Etats-Généraux,  voyez,  Mef- 
fieurs  , Cl  les  maux  que  pourroient  faire  craindre 
dans  des  temps  fâcheux  les  Corps les  Cours 
intermédiaires  , ravageroienc  l’Etat  5 fi  l’abus  cju 
pouvoir  miniftériel  dévoreroit  , non  les  revenus 
feulement , mais  les  capitaux,  les  métaux  , le  fol  , 
les  pierres  même  de  ce  beau  Royaume  , comme 
il  elt  prefqu’arrivé.  On  dépenfera  ce  que  vous  don- 


f I ) Quand  je  contredis  Montefquieu , je  tremble 
comme  un  facrilege  qui  toucheroit  à la  ftatue  de  Ju- 
piter ; mais  quand  je  vois  de  fens  comme  lui  , je  ma 
crois  bien  fort.  Il  a dit  : ce  quand  on  accorde  des 
33  honneurs  à quelqu’un,  on  fait  ce  qu’on  lui  accorde  : 
33  mais  quand  on  lui  donne  du  pouvoir  , on.  ne  fait 
3?  jufqu’où  il  pourra  le  porter 


( 4Î  ) 

nere^,  ( Louis  XII , ne  le  fit  pas  toujours , & il  fut 
nommé  le  Pere  du  Peuple  par  acclamation  dans 
les  Etats  - Généraux  ).  Oferoic-on  dépenfer  plus  ? 
Et  où  le  prendroient  les  Miniftres , qui  n’auront 
le  pouvoir,  ni  d’impofer , ni  d’emprunter,  qui  eft 
fynonyme,  ni  de  manger  les  revenus  par  anticipa- 
tion , ce  qui  eft  encore  fynonyme  d’impofer  ? 

Le  dépenferoient-ils  en  prodiguant  les  penfions , 
en  multipliant  les  Commis  des  Bureaux  , en  payant 
les  dettes  des  Grands  Seigneurs  ruinés  par  leur 
luxe  & non  par  leurs  facrifices  en  faveur  de  l’Etat , 
en  faifant  tant  de  dépeiifes  d’oftentation , de  déccH- 
ration  & de  magnificence  nationale,  quand  les  fonds 
fuffiroient  à peine  au  néceftairç  ? 

Ne  feroient“iIs  pas  forcés  à répartir  les  împofi- 
tions  fur  toutes  les  propriétés , fans  diftinâion  des 
perfonnes  f Au r oient  - ils  befoin , auroient  - ils  les 
moyens  de  fe  liguer  avec  les  Puiftans  contre  le 
Peuple  , tandis  que  ceux-là  , atteints  par  l’impôt , 
^ aurDient  le  plus  grand  intérêt  à fa  modicité  3c  à la 
douceur  dans  la  perception  ? -,  ^ 

I Toutes  les  deux  , trois  ou  cinq  années , la  Nation 
aflembîée  ne  fe  replieroit-elle  pas  fur  elle-même , 
pour  voir  fi  ce  qu’elle  auroit  confenti  d’impofition , 
fer  oit  fuffifant  pour  fes  befoins  ? fi  les  Loix  au- 
roient été  exécutées  ? fi  le  Prince  auroit  trouvé 
des  obftacles  à l’exercice  néceflàire  du  pouvoir 
exécutif  ? s’il  lui  conviendroit  de  faire  de  nouvelles 
Loix  ou  de  fupprimer  des  anciennes  f s’il  faudroit 
qu’elle  accordât  de  nouveaux  fubfides  pour  une 
guerre , une  alliance,  3cc.  ? enfin,  pourfe  tarer,  trou- 
ver la  partie  douloureufe  du  corps  politique , & y 
apporter  le  remede  que  l’expérience  acquife  exigea 
roit  pour  la  confervation  de  l’Empire  ? 


Cette  digué ne  vous  paroît-elle  pas,  Meneurs, 
aflez  force  pour  conferver  nos  libertés , nos  pro- 
priétés, car  c’eft  à cela  feul  qu’il  eft  queftion  de 
pourvoir  pour  l’avenir  ? Or , cette  liberté  , cette 
propriété  dépendent  eflenciellement  du  droit  de  faire 
les  Loix , du  droit  d’impofer. 

Chez  une  Nation  libre  , le  Prince  n’a  pas  la  puif- 
fance  légiflative,  & notre  généreux  Monarque  l’a 
bien  ^fenti,  puifqu’il  n’a  pas  cru  avoir  le  droit  de 
faire  une  Loi  de  Police  pour  décider  de  la  maniéré 
de  prendre  les  voix  dans  l’AfTemblée  des  Etats- 
Généraux, 

Chez  une  Nation  libre , le  Prince  n’a  pas  le  droit 
de  lever  des  impôts  non  confentis  par  la  Nation. 
Il  s’eft  cru  alTez  élevé  au  deffus  de  la  Nation  fran- 
Çaife  pour  la  refpefter  par  cet  aveu  ; &c  certes  , 
j aime  à trouver  en  lui  ces  marques  d’un  grand 
caradiere,  d’une  belle  ame.  Quel  droit  aura-t-il 
donc  ce  Prince  , dont  la  politique  eft  fi  fupérieure 
a celle  des  Princes  ordinaires , même  de  ceux  qui 
fe  font  fait  un  nom  ? Il  aura  & il  nous  convient  à 
tous  qu’il  ait  la  puifiance  exécutrice  la  plus  entière, 
la  plus  pleine,  dans  un  Royaume  fi  vafie,  fi  peu- 
plé. Il  aura  le  droit  de  légitimer  les  vœux  de  la 
Nation  aiïemblée  , la  noble  fonéHon  de  recevoir 
leurs  doléances,  enfin  les  droits  de  Charlemagne* 
Semblable  à la  Divinité , la  Nation  lui  offrira  fes 
humbles  hommages  ; Monarque  chéri  & puiffant , 
elle  lui  offrira  le  facrifice  de  nos  biens  & de  nos 
vies  , pour  l’honneur  de  fon  régné , l’honneur  de 
fon  augufte  Maifon  & le  bonheur  de  l’Etat, 

Quand  ce  bon  Prince , ce  digne  Roi  que  vous 
aimez  tant , fe  rapproche  de  vous  , ne  fouffrez  pas 
qu’un  tiers  vous  en  fépare.  Il  vous  nomme  fes  cou- 


fells , Tes  amis.  Ah  ! Français , foyez  fes  confeils 
fes  amis  ^ volez  à lui  , faites  épanouir  fon  coeur 
fiéiripartant  de  contradictions  ! que,  frappé  de  votre 
zele  , touché  de  vos  mains , prelTé  dans  vos  bras , 
il  fe  retrouve  encore  plus  fenfible  , plus  homme  î 
Béniflbns-le  , donnons , donnons  ; que  fes  entrailles 
s’émeuvent!  Que  dis- je?  qu’elles  fe  déchirent 
d’attendriflement  ! Et  puifqu’il  donne  à la  politique 
une  grande  leçon  , donnons  au  monde  un  grand 
exemple  de  dévouement  de  d’amour  ! 
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